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Cayenne, le 4 novembre 2008
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Monsieur le Recteur de la Guyane

Chancelier de l’Université

Objet : questions diverses pour la CAPA du 6 novembre 2008
Monsieur le Recteur,

Veuillez trouver ci-dessous les questions diverses que notre organisation syndicale souhaite aborder au cours de la CAPA du 6 novembre 2008.
1. Projet académique : 
Le projet académique en est à sa quatrième et dernière année. Concertation, pilotage et évaluation en étaient les maîtres mots. Si la concertation a eu lieu dans la phase d’élaboration, on se demande maintenant qui pilote et quand aura lieu l’évaluation (qui avait été prévue chaque année avec des critères quantitatifs et qualitatifs bien déterminés).
Pour l’élaboration du prochain projet académique envisagez-vous, dans un souci de dialogue social et afin d’y associer tous les acteurs qui seront appelés à le mettre en application, de consulter les organisations syndicales ?

· Un bilan est prévu dans les jours qui viennent et un calendrier de consultation pour le prochain projet académique est en cours d’élaboration.
2. Stages de remise à niveau :

Des stages ont eu lieu pendant les vacances de Pâques en juillet et en août. Un bilan en a-t-il été dressé ?
· Le bilan quantitatif existe, le bilan qualitatif est en cours. Nous en aurons communication.

3. Bilan de rentrée :

· Un nouveau comptage des élèves a-t-il été effectué ?

· Reste-t-il des postes non pourvus ?

· Y a-t-il eu des réponses aux appels à candidatures ?
· Nous demandons un état actualisé de l’ensemble des postes du département suite aux réajustements de rentrée.

· Le comptage a été fait. Alors qu’il n’y avait que 200 élèves supplémentaires à la rentrée, il y en a aujourd’hui 1160.

· Il reste 8 postes non pourvus sur le Maroni et 2 à Saint-Laurent ; des entretiens ont eu lieu. On remplacerait même les congés de maternité à Grand Santi !

4. Heures de soutien :
Les 108 heures dégagées par la suppression du samedi matin se répartissent en 24 heures de travaux d’équipes, 18 heures d’animations pédagogiques, 6 heures de conseils d’écoles et 60 consacrées à l’aide personnalisée et au temps d’organisation. Dans le cadre de ces 60 heures, le SNUipp réaffirme le rôle déterminant de chaque Conseil de maîtres dans la définition des modalités d'organisation et de répartition des 60 heures, comme le stipule d’ailleurs la circulaire n° 2008-082. Cependant, dans certaines circonscriptions la répartition heures devant élèves/temps d’organisation est imposée par l’IEN. Quelle est la politique rectorale en la matière ?
· Pas de politique générale pour la Guyane, chaque IEN donne ses  directives en fonction des spécificités de sa circonscription (ex. Maroni : 10% pour la préparation, Cayenne-sud : pas plus du tiers pour la préparation…).
5. Calendrier prévisionnel des CAPA, CTPA et groupes de travail :

La note de service du ministère concernant la mobilité des enseignants du 1er degré fait état de consultation des organisations syndicales dans le cadre de la CAPA à la fin des opérations et de groupes de travail dans la phase préparatoire selon l’appréciation du recteur. Tout en dénonçant ce recul du paritarisme et en rappelant son attachement au dialogue social, seul garant de l’équité et de la transparence, le SNUipp vous demande quelle sera votre politique en la matière et réclame un calendrier prévisionnel des CAPA, CTPA et groupes de travail.
· Le calendrier est déjà fait, il n’attend plus que la signature du recteur.
6. Elections professionnelles :
Nous aimerions avoir quelques informations sur l’organisation des élections pour les titulaires :

· Transmission du matériel de vote sur les sites isolés,

· Contacts de la cellule élections du rectorat,

· Autorisations d’absence pour les scrutateurs,

· Transmission des procès-verbaux dès la fermeture du bureau de vote (fax ou téléphone),

· Collecte des grosses enveloppes après le vote par secteur.
Concernant le vote des contractuels, l’organisation est à ce jour très peu avancée. Nous demandons qu’un point soit fait : listes électorale, modalités de scrutin, vote direct/par correspondance…
· Mise à jour en cours des listes électorales titulaires/contractuels en cours. Matériel de vote par correspondance envoyé, matériel de vote/école en cours d’envoi.
7. Salaires des contractuels :

a) Contrairement à vos affirmations du 13 octobre, la situation de nombreux contractuels qui n’avaient pas été payés en septembre n’a pas été régularisée. Pire encore, certaines qui avaient été payés en septembre, ne le sont plus en octobre.
· Régularisation en cours ! Avances obtenues ou en cours de l’être pour tous ceux qui n’ont pas encore de salaire versé. 

b) Concernant la situation des contractuels du 1er degré, affectés le 15 septembre, M. Willard, DRH, avait reçu pour mission de se rapprocher de l’ASSEDIC afin de trouver une solution pour faciliter le versement de l’ARE. Nous devions avoir des informations sur le résultat de cette démarche le vendredi 17 octobre or, à ce jour, nous sommes toujours dans l’attente.
· Pas de réponse !
c) S’agissant de la grille d’évolution des salaires contenue dans le protocole d’accord, vous nous avez fait savoir qu’elle avait été refusée par le ministère. Vous nous avez, dans le même temps, affirmé que la revalorisation des salaires était en court, avec effet rétroactif à compter du 1er septembre et qu’il y avait bon espoir que la moitié des contractuels verrait leur situation régularisée sur la paye de novembre. Mais sur quelles bases ? Pouvez-vous nous fournir la grille qui est utilisée pour effectuer ces régularisations ?

· Revalorisation des CDI en novembre, les autres en décembre, sur une grille qui nous sera fournie !
d) Quoi qu’il en soit, cette situation dramatique n’a que trop duré. Votre façon de vous décharger de vos responsabilités sur le TPG de Martinique ne convainc plus personne. De nombreux contractuels ne sont plus en mesure de se rendre au travail, faute de moyens pour se déplacer, voire se soigner ou manger. Quelles mesures immédiates et concrètes allez-vous prendre pour rétablir un fonctionnement normal de vos services ?

· Pas de réponse !

8. Commission hygiène et sécurité :

Pour la première fois, le programme annuel de prévention 2008-2009 paru au BOEN du 2 octobre 2008 intègre spécifiquement les écoles. Il est rappelé la responsabilité du recteur (D.S.D.E.N.) concernant l'évaluation des risques professionnels, en s'appuyant sur les IEN et les ACMO, et ce pour chaque école. Il est précisé que « l'évaluation comporte un inventaire actualisé des risques identifiés dans chaque école et décrit les conditions d'exposition des personnels titulaires et non titulaires. »
Les risques concernés, englobent pour la première fois : «  la charge mentale liée aux rapports avec les élèves, les parents, l'autorité administrative ».
Quels moyens et quelles méthodes envisagez-vous de mettre en œuvre dans les écoles pour appliquer ce programme ? Avez-vous fixé un calendrier de réalisation ?
· Pas de réponse. Question reportée à la prochaine CAPA.

9. GFA :
Deux mois après la rentrée, de nombreux collègues s’interrogent sur l’activité du groupe de formateurs académiques. Un bilan des actions des conseillers pédagogiques départementaux n’ayant pas pu être obtenu l’année dernière, en sera-t-il de même pour le GFA ?
· Le GFA se déplace et intervient dans de nombreuses formations !

10. Brigade départementale de remplacement :
a) Il avait été décidé que la gestion de ces collègues serait centralisée au rectorat. Il semblerait cependant que certaines circonscriptions interfèrent dans l’affectation des BD. Quel est l’agent du rectorat chargé de cette gestion ?

· C’est Mme Faubert, mais en concertation avec les IEN.

b) Un bilan de l’activité de cette brigade, avec un état des journées d’absence d’enseignants non remplacés n’ayant pas pu être obtenu l’année dernière, en sera-t-il de même cette année ?

· Nous l’aurons.

c) La suppression des cours du samedi matin modifie-t-elle la règle de versement de l’ISSR le week-end pour les remplacements effectués à plus de 70 km de l’école de rattachement ? Qu’en est-il des jours non ouvrés qui encadrent un remplacement ? Le 16/05/08 M. Soreze a annoncé qu’une circulaire préciserait les modalités de versements de l’ISSR en fonction des zones géographiques. Cette circulaire est-elle parue ?
· Une circulaire est en cours, mais il faut d’abord consulter le ministère.

d) Les BD et les ZIL sont toujours confrontés à l’impossibilité de toucher l’ISSR pour les remplacements effectués en juillet.

· Le rectorat ne sait pas comment obliger la TPG de Martinique à payer !

11. NBI pour les enseignants faisant fonction en CLIS :
Quelles suites seront données aux collègues ayant déposé ou qui vont déposer un dossier de recours gracieux ?

A la question évoquée à la CAPA du 16/05/08 M. Ramery a répondu que le ministère sera interrogé. Quelle a été la réponse du ministère ?

A la même question M. Soreze a affirmé que les collègues auront une réponse individuelle. Or des courriers ont été déposés depuis plusieurs mois sans obtenir la moindre réponse.

· Là aussi, il faut consulter le ministère. Une chose est sûre, le rectorat ne paiera pas spontanément. Il faut donc continuer à envoyer les recours gracieux, puis après deux mois sans réponse, saisir le tribunal administratif.

12. Ecoles classées en ZEP :
La liste des écoles classées en ZEP nous a été promise à de multiples reprises, mais nous l’attendons toujours.
D’autre part, un certain nombre d’écoles nouvelles implantées dans un secteur reconnu ZEP (la Rhumerie, Vendôme, nouvelles écoles de St-Laurent…) ne bénéficient pas de cette « appellation ». Nous demandons que toutes les solutions soient étudiées afin de corriger cette injustice. Si la liste des collèges « étiquetés » ZEP est fixée par le ministère, les recteurs peuvent, d’une part, faire des propositions pour inclure d’autres collèges dans le dispositif et, d’autre part, modifier la répartition des écoles dans les zones des collèges.
· décision ministérielle, processus fermé : aucune nouvelle école ne sera en ZEP. Ceux qui perçoivent par erreur pourraient avoir des retraits.

13. IPSI

Le décret n° 2001-1226 instaurant pour 5 ans une indemnité particulière de sujétion et d’installation à compter du 1er janvier 2002 et prorogé pour une durée de 2 ans prend donc fin le 31 décembre 2008. Avez-vous eu vent d’une éventuelle nouvelle prorogation ?

Ce décret précise, dans son article 1, que cette indemnité « est instituée pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires affectés en Guyane » et, dans son article 6, que « le fonctionnaire stagiaire non titularisé doit rembourser la fraction de la prime qui lui a été versée ». Pourquoi, dans ces conditions, les PE2 se voient-ils refuser le dossier de demande par les services du rectorat ?
· Les stagiaires en question sont ceux qui sont détachés d’une autre administration et qui font un stage pour entrer dans l’Education Nationale. En revanche, le fonctionnaire stagiaire qui poursuit une scolarité dans un établissement de formation ne bénéficie du versement de l'indemnité qu'à l'issue de sa scolarité théorique et pratique, lors de son installation dans son poste. » (Circulaire FP7 n° 2032)
14. Stages filés PE2
Certains PE2 en stage filé sont placés dans des classes de directeurs à demi-déchargés. Pour qu’il y ait équité entre ces directeurs, il faudrait que leurs jours de décharge alternent (lundi-mardi/jeudi-vendredi).
· Un accord équitable a été obtenu pour deux écoles de Cayenne. Mais normalement, il avait été décidé que les directeurs avec demi-décharge ne recevraient pas de stagiaire.
15. Ecole Vendôme :

Le SNUipp a été alerté par les collègues de l’école Vendôme sur le problème de poussières permanentes dans l’air dues au revêtement du sol et à la terre dans la cour de récréation. Le personnel d'entretien a déjà fait parvenir à la mairie plusieurs sacs poubelles de la poussière récoltée au fur et à mesure des jours. Lors de la séance balayage d'énormes nuages sont soulevés et se redéposent sur le mobilier.
Une maman dont l'enfant de maternelle doit se faire opérer des amygdales est inquiète car son enfant revient de l'école très sale tous les jours.... et se demande si ses poumons sont de la même couleur que le T-shirt. Des collègues ont eu des réactions allergiques. Tout le monde à encore à l'esprit les problèmes liés à l'amiante.
Le SNUipp demande qu’une inspection de la commission hygiène et sécurité soit faite, que des prélèvements soient effectués et que des mesures soient prises rapidement pour remédier à ce problème (cf. question 8).

· L’IEN a envoyé une commission d’inspection qui a rédigé un rapport envoyé au recteur et au maire. Quelques améliorations ont été apportées pendant les vacances de Toussaint. En cas de problème dans une école un cahier d’hygiène et sécurité est disponible sur le site du rectorat Lire la circulaire à l’adresse : http://www.ac-guyane.fr/IMG/pdf/2007_connaitre_agir.pdf.

16. RASED :

a) Des personnels RASED (maîtres E, maîtres G ou psychologues), devant intervenir dans plusieurs écoles, sont amenés dans certains cas à accompagner des élèves d’un site sur un autre (des élèves de Rochambeau mat à Rochambeau élé, d’Eugène Honorien à l’annexe…), avec une rue et des ronds-points à traverser. Qu’en est-il de leur responsabilité ?
· Ils sont évidemment couverts comme un enseignant qui emmène sa classe sur le terrain de sport.

b) Le problème du remboursement des frais de déplacement reste toujours posé : par exemple, le budget prévu (200 km par trimestre) pour le collègue maître E, de Macouria, dont le secteur englobe les trois écoles du Bourg, E. Courat à Soula, L. Héder à Montsinéry, l’école de Tonnegrande et M. Saba à Kourou est ridiculement insuffisant. On peut en outre s’interroger sur l’efficacité de son travail sur un tel secteur !!!
· Pas de remboursement dans la même commune. M. Lambert estime que les enseignants de Guyane touchant les 40% ne sont pas à la rue et peuvent se déplacer sans remboursement !

c) Dans le cadre de la suppression de 3000 postes de maîtres E et G prévue au budget 2009, dans quelles proportions la Guyane serait-elle touchée ? Des fermetures sont-elles prévues pour l’an prochain ? Dans quelles conditions ? Sur quels critères ? Les personnels des RASED en seront-ils informés à temps ? Ceux qui sortent de formation et doivent 3 ans dans une option vouée à disparaître peuvent-ils anticiper une éventuelle reconversion dans une autre option ?
Sur quels types de postes les enseignants spécialisés seront-ils prioritaires ? Conserveront-ils leur indemnité ? Ceux qui resteront en poste verront-ils leur secteur s’agrandir ? Certaines écoles ne bénéficieront-elles plus de l’intervention d’un RASED ?
· Pas de réponse !

17. Problèmes de logement à Grand-Santi et Camopi notamment :

Nous demandons un point sur la situation.

· En amélioration. Nous aurons un point précis plus tard.

18. Congé de formation professionnelle :

Mme Joëlle Tinault « serait » affectée sur le poste de psychologue du Maroni. Elle « aurait » renoncé à son congé de formation professionnelle. Mme Catherine Duclot, première sur la liste complémentaire, a-t-elle été contactée et a-t-elle accepté son CFP ?
· En cours.

19. Antenne du CRDP de Maripasoula.

Cette antenne est fermée le vendredi après-midi et le samedi, seuls moment où les enseignants du pays amérindien ont la possibilité de s’y rendre. Peut-on envisager qu’elle reste ouverte une fois par mois afin que ces collègues puissent retirer des documents ?

· Pas de réponse.

20. Problèmes personnels :

Pour le secrétariat du SNUipp-Guyane

Jean-Noël Grandvillemin
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